***« Après trois mois de travail sans relâche, des équipes exténuées et des trésoreries exsangues »,* on estime chez les jeunes biologistes médicaux (BM) n'avoir obtenu de l'État ni aide ni reconnaissance, mais essuyé des reproches. Les tarifs pris en charge par l'Assurance maladie des 23 tests sérologiques parus au *Journal officiel* du 28 mai sont la goutte d'eau qui fait déborder le vase : ils ne couvrent même pas le prix des réactifs. *« On attend plus une reconnaissance de l'État que des menaces. »***

13 mai, Nicolas Revel, directeur général de la Caisse nationale d'assurance maladie, en visioconférence avec les journalistes de l'Association des journalistes de l'information sociale.Capture d'écran SB

**P**our Olivier Veran, ministre des Solidarités et de la Santé, les BM ne se seraient guère montrés assez organisés pour contribuer à casser la chaîne de transmission de la maladie. Tel est en substance l'avis qu'il a exprimé le 19 mai, lors d'une rencontre avec les présidents des syndicats : François Blanchecotte, Syndicat des biologistes (SDB), Lionel Barrand, Syndicat des jeunes biologistes médicaux (SJBM), Claude Cohen, Syndicat national des médecins biologistes (SNMB), Jean Philipp, Syndicat des laboratoires de biologie clinique (SLBC). Le ministre a pointé que les laboratoires de biologie médicale (LBM) n'étaient pas suffisamment en mesure de rendre en 24 heures les résultats des tests de dépistage virologiques de détection du génome du Sars-CoV-2 par RT-PCR, en clair « techniques d'amplification génique ». Quant aux délais de réponse, la lenteur est aussi pointée, du côté, du syndicat des médecins généralistes, MG France. S'il ne disconvient pas de certaines difficultés, Lionel Barrand juge l'enquête de ce syndicat biaisée : *«* *lorsque le médecin constate que le résultat lui parvient au-delà de 24 heures, il ignore à quel moment le patient a été prélevé »*. Président de l'Union régionale des professionnels de santé des BM d'Île-de-France, Jean Claude Azoulay précise : *« quand le prélèvement est fait, il est dans 90 % des cas traité dans les 24 heures et, s'il y a un week-end, dans les 48 heures »*. Le SDB nuance : *« il y a encore des progrès à faire »*.

La mobilisation du réseau des LBM ? Un enjeu non négociable pour le ministre qui a prévenu que si les BM ne parvenaient pas à tenir leurs engagements, le protocole d'accord de régulation prix-volume de l'enveloppe de dépenses de biologie que rembourse l'Assurance maladie (3 751 millions d'euros par an), renouvelé le 11 mars dernier pour trois ans, signé avec la Caisse nationale d'assurance maladie (Cnam) en subirait les conséquences. En clair : l'État retirerait sa signature. Ce qui reviendrait à retirer le parapluie antiatomique qui met la profession à l'abri de coupes budgétaires intempestives. Avec la perspective du choc économique, qui se profile dans le sillage de la crise sanitaire, aucun leader syndical n'est enclin à tenter l'expérience.

Virologie, sérologie: tout en *contact-tracing* {#sec0005}
===============================================

*« Ce chantage,* se cabre Lionel Barrand, *est une insulte à tous nos collaborateurs et à notre implication au quotidien car nous avons tous investi énormément pour répondre à la demande de nos patients*. *»* Pour les LBM, dont les trésoreries sont exsangues et les équipes exténuées, la menace de remise en cause de la signature de l'État est intolérable. D'autant que le ministre n'aurait pas tenu ses engagements quand à l'approvisionnement en matériel des LBM, en dépit des alertes sur le site de la Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques. *« Si nous avions été approvisionnés, nous aurions été beaucoup plus dans les clous des 24 heures »,* épingle Lionel Barrand.

Le pari d'éviter une deuxième vague de confinement, repose sur les épaules de la filière du diagnostic biologique. Repérer, tester, isoler ? Stratégie que la France vient de retenir bien après l'Allemagne. Bilan : un taux de mortalité quatre fois supérieur dans l'Hexagone. Dans une lettre du 20 mai à leurs collègues, les quatre présidents des syndicats de BM se font insistants : *« Nous vous demandons un effort particulier pour tenir les engagements  : accorder des rendez-vous immédiats à tout patient suspecté d'être atteint par le Covid-19, rendre des résultats dans les 24 heures, et renseigner dans les délais les bases de données* *Contact Covid et SI-DEP (système d'information de dépistage)*. *»*

Ces deux dispositifs de *contact-tracing* ont été institués à l'article 11 de la loi du 11 mai prorogeant l'état d'urgence sanitaire jusqu'au 10 juillet. D'où le 12 mai, le décret qui crée, d'une part, la plateforme numérique Contact Covid adaptée d'Amélie pro, pilotée par la Cnam, renseignée par les médecins, visant à identifier et à orienter les personnes infectées, ou en risque de contamination. D'autre part, SI-DEP, plateforme nationale qui collige automatiquement les résultats exhaustifs provenant des examens de dépistage du Covid-19. Piloté par la Direction générale de la santé, confié à l'Assistance publique-hôpitaux Paris, le dispositif est alimenté par les LBM tenus de transmettre leurs résultats. L'instauration de ces traitements a donné lieu à une modification de l'arrêté du 7 mars, celui-là même qui avait institué la rémunération de la détection du génome (code 5271), à 54 euros (B 200) dans la nomenclature des actes de biologie médicale. Depuis le 13 mai, pour être remboursé du test, le LBM doit en plus renseigner au préalable SI-DEP et Contact Covid : date et heure de prélèvement, de validation de l'analyse, compte rendu, etc. Une astreinte rémunérée par un forfait administratif (code 9006) au tarif de 5,40 euros (B 20) en sus du test. *« À ce tarif,* explique Lionel Barrand, *le LBM ne gagne pas d'argent au regard des coûts : réactif PCR, temps de secrétaire, de technicien et BM mobilisés pour réaliser l'examen. »*

En tout cas, le paiement du test est tributaire de l'entrée des données dans les plateformes pour en assurer un suivi pour lequel Nicolas Revel, directeur général de la Cnam, a mis en place les *« brigades sanitaires »*, des salariés de l'Assurance maladie, ou les *« anges gardiens »,* comme poétise Olivier Véran.

Toutes les solutions pour repérer les contaminés sont bonnes à prendre. D'où, à la demande du gouvernement, l'adoption houleuse le 27 mai, par le Parlement, de l'application de traçage StopCovid qui permet à ceux qui l'ont téléchargée sur leur smartphone d'être alertés par *Bluetooth* en cas de croisement, pendant quinze minutes et à un mètre, d'une personne qui s'est déclarée positive au virus. Comment se coordonnera-t-elle avec les autres outils ? se demande-t-on parmi les BM. Selon ce que nous a précisé Nicolas Revel lors d'une visioconférence avec les journalistes de l'Association des journalistes de l'information sociale, *« StopCovid est un dispositif qui vient en appoint de Contact Covid et non en substitution. »*

« Les fournisseurs vont fuir la France » {#sec0010}
========================================

L'application apparaît dans un contexte où les LBM se sont mis en capacité de tester 700 000 personnes par semaine. Or, à l'issue de deux mois de confinement, le virus circule moins puisque le ratio est tombé à un patient zéro susceptible de contaminer deux personnes, là où les épidémiologistes avaient calculé qu'un malade risquait de contaminer 25 cas contacts. Cette baisse de virulence intervient au moment où, sur son site, le ministère a publié la liste des 23 tests sérologiques qui, comme annoncé par un arrêté du 21 mai, sont ceux validés par le Centre national de référence dont 7 automatisés et 16 rapides, conçus pour détecter la présence d'anticorps dans le sang. L'arrêté du 27 mai, paru au *Journal officiel* du 28 mai, les inscrits à la Nomenclature des actes de biologie médicale pour qu'ils puissent être remboursés à 100 %. Petit répit dans le processus. Ce n'est qu'à partir du 21 juin que les LBM devront, comme dans le cas des tests virologiques, avoir transmis les données administratives (acte 9006) en direction des plateformes Contact Covid et SI-DEP, pour être remboursés, aussi bien des tests sérologiques (codes 4721, 4722) par immunochromatograhie, TDR tarifés 9,45 euros (B 35), que des tests automatisables de type Elisa (codes 4719, 4720) cotés à 12,15 euros (B45). *« Ces tarifs ne permettent* même *pas de compenser le coût brut du réactif que l'on trouve chez la majorité des fournisseurs »* s'indigne Lionel Barrand. Le risque ? Que ceux-ci se détournent de la BM française pour vendre leurs tests dans d'autres pays plus rémunérateurs. *« Dans l'immédiat de tels tarifs,* souligne le président du SJBM, *viennent aggraver une situation déjà tres tendus dans n* *os LBM »*. Même si les patients chroniques sont de retour dans les laboratoires et que le public se presse aux portes pour découvrir son statut immunitaire, le moral n'y est plus.
